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 Association Nationale de Retraités

Siège

A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS

PROCES-VERBAL de la réunion du Conseil d'Administration des 17 et 18 avril 2018
Emargement des Administrateurs

Administrateurs présents : 39 Administrateurs ou suppléants (Jacqueline Barbaron était représentée par Philippe Deschamps).
5 pouvoirs
Excusés : Jacques BURLAUD, Michel Cachot, François Corre, Francis Courric, Jean Claude Jamain, Alain Jentile, Nicole Seyler, Jacques Simonnet, Marie Hérault, contrôleur aux comptes, Louis Souchu, Gérard Bourachot, Présidents d’honneur.
Après émargement des Administrateurs, Félix Vézier ouvre la séance 
I – Adoption du compte rendu du Conseil d'Administration des 13et 14 novembre 2017 : 
Christian Decuignière fait remarquer qu’au dernier CR du CA de novembre il manquait certaines remarques ou interventions faites par des délégués, notamment sur l’adhésion à la CFR. 
II – Compte Rendu d’Activités (Félix Vézier) :
Depuis notre CA de novembre, ce semestre a été intense dans un environnement marqué en interne par le défi que représente la fidélisation indispensable de nos adhérents et par la nécessité de se doter des armes pour conduire notre politique, en externe par les menaces que fait peser sur les retraités la politique gouvernementale.
Pour éclairer nos décisions, je veux rappeler ici ce qui sous-tend notre politique : pour faire entendre la voix des retraités et permettre à ceux-ci de bien vivre leur retraite, il nous faut être forts et nombreux. C’est pourquoi depuis de nombreuses années, nous collaborons avec nos amis du Pôle des retraités, c’est pourquoi nous avons adhéré au 1er janvier de cette année à la CFR, soit un ensemble (Pôle+CFR) proche des 2 millions d’adhérents, une véritable force, représentative, rapportée aux 16 millions de retraités français, et légitime à l’égard des pouvoirs publics.

C’est pourquoi aussi il nous faut tout mettre en œuvre pour au moins stabiliser nos effectifs avant de pouvoir un jour les accroitre. A ce propos, nous avons organisé le 28 février un séminaire de réflexion du Bureau National, au cours duquel nous avons dressé un diagnostic et ouvert des pistes pour redresser la barre. Par le biais du travail de nos commissions, et notamment de la commission vie des groupes avec Philippe THIBAUD, nous allons pouvoir exploiter le travail très riche qui a été conduit et nos administrateurs seront bien sûr associés. Pour le moment, nous suivons de près l’évolution des effectifs via notre tableau de bord mensuel. Les résultats 2017 ne sont pas satisfaisants. Les résultats 2018 ne le sont pas non plus même si l’on note un léger mieux (voir ces résultats sur le diaporama joint à ce compte rendu). L’analyse des résultats 2017 montre clairement que l’ANR souffre moins d’un recrutement insuffisant que d’une fidélisation trop faible de nos adhérents, car si nous avons recruté presque 4000 collègues, nous en avons surtout perdu, hors décès, environ 5000 par démissions ou radiations. Pourquoi ne parvenons-nous pas à garder nos adhérents et notamment les plus jeunes d’entre eux ? On peut se désoler des changements de mentalités (consumérisme, individualisme, affaiblissement de l’esprit d’entreprise, moindre appétence pour les associations…), mais il nous faut aussi balayer devant notre porte : accueillons-nous correctement nos nouveaux adhérents ? Nos campagnes de recrutement ne sont-elles pas trop passives ? Sommes-nous organisés pour exploiter les opportunités que nous offre l’ouverture ? Savons-nous ce que nos nouveaux adhérents attendent de notre association ? Notre offre d’activités et de services est-elle attractive ? Sommes-nous conscients de l’écart de génération existant entre nos « jeunes » retraités et les plus anciens ? Je suis conscient des difficultés rencontrées et du découragement parfois de certains présidents mais je dois dire que lors des AD j’ai aussi rencontré des comités qui agissent fortement, qui même parviennent à gagner des adhérents et cela me rend raisonnablement optimiste car ils apportent la preuve que l’on peut réussir.

Et il nous faut réussir pour défendre nos retraités contre toutes les attaques qu’ils subissent sur leur pouvoir d’achat, sur l’accès aux soins, sur le traitement de leur perte éventuelle d’autonomie, les défendre aussi contre les tentatives d’ostracisation dont ils sont l’objet. 

Je dois saluer le travail de la commission Défense qui en permanence est au front, qui en permanence doit digérer une masse incroyable d’informations importantes mais aussi complexes – et, je le signale, la CFR est l’une de nos principales sources d’informations de toutes sortes. Je regrette d’ailleurs la faiblesse des effectifs de la commission 3 et je fais appel à tous ceux qui voudraient apporter une collaboration constructive pour accroître encore l’efficacité de cette commission 3. Dans ce domaine de la défense, nous avons travaillé d’arrache-pied dès l’automne contre l’augmentation du taux de la CSG (Lettre au président de la République, mobilisation de nos présidents auprès de leurs parlementaires et je salue ici leur engagement exceptionnel, audiences). Comme celles de toutes les associations et syndicats, nos actions, que nous avons conduit seuls ou avec nos partenaires du Pôle ou de la CFR, se sont soldées par un échec : la loi a été promulguée, validée par le Conseil Constitutionnel. Notre combat s’oriente maintenant vers l’obtention d’une compensation pour les retraités de cette hausse de la CSG, peut-être la défiscalisation de notre complémentaire santé, revendication que nous partageons avec la CFR.

Nous travaillons aussi avec nos partenaires sur la réforme des Retraites. Avec la CFR, nous avons rencontré dès le 18 janvier Jean Paul DELEVOYE, le Haut-Commissaire à la Réforme des Retraites, qui nous a rappelé les principes fondateurs de la réforme, mais surtout nous a invités à travailler en direct avec ses collaborateurs. C’est ce qui a été fait. La CFR a constitué en son sein 4 groupes techniques, un pour chaque régime (régime général, fonction publique, régimes spéciaux et indépendants). C’est François REISSER, responsable de la Commission Défense de l’ANR, qui pilote le groupe Fonction Publique. J’en profite pour répéter mon appel : François est un peu seul dans ce groupe et il est essentiel qu’un ou deux collègues viennent le renforcer, alors, n’hésitez pas à le contacter !

Notre stratégie est claire : tenter en travaillant à l’intérieur des groupes techniques d’influer sur les paramètres de cette réforme, pour que les fonctionnaires tirent au mieux leur épingle du jeu. La stratégie de nos collègues du Pôle est pour le moment strictement défensive et, nous semble-t-il, trop centrée sur la défense du Code des Pensions Civiles et Militaires. Ce qui ne nous empêche pas d’aller avec le Pôle à la rencontre des acteurs de la réforme. François, avec le Pôle, a rencontré Sophie LEBRET, la collaboratrice chargée de la Fonction Publique auprès de DELEVOYE et j’ai moi-même rencontré avec le Pôle la directrice de cabinet de M. DUSSOPT, Secrétaire d’Etat à la Fonction Publique. Nous pourrons revenir plus en détail sur ces travaux lors de l’intervention de François REISSER. Ce qui est certain, c’est que même si la réforme des retraites ne nous concerne pas en principe, une grande vigilance s’impose car pour nos futurs retraités des menaces existent et, ne serait-ce que par solidarité, mais pas que, nous devons tout faire pour les éloigner.

Voila mes chers collègues l’essentiel de ce qu’ont été nos préoccupations et nos actions dans le semestre écoulé. Tout cela a représenté un fort engagement du Bureau National, de nos salariés du Siège, Ouarda et Sylvie, du Secrétariat Général, Marie Claude et Michel, de nos trésorières mobilisées par la clôture des comptes, Armelle et Chantal, des équipes de soutien emmenées par Jean Paul et les collègues dont certains sont parmi nous et dont je veux saluer la compétence et la réactivité. A tous, y compris ceux que je n’ai pas cités, un grand merci. Un grand merci aux membres de nos commissions qui travaillent d’arrache-pied pour la réussite de l’ANR : l’ami Jean qui avec la commission 1 travaille sur les textes et va devoir maintenant jouer les juges de paix. Je voudrais salue le courage de Michèle LEGOFF qui, bien qu’hospitalisée, a apporté dès qu’elle l’a pu sa contribution à nos travaux, la commission 3 au cœur de nos préoccupations actuelles, la commission vie des groupes qui tente d’aider les groupes dans leur recrutement, leur fonctionnement etc…, la commission 5 de Jean-Paul, qui veille à l’efficacité de notre SI, la communication. Chaque BN est l’occasion de faire un point sur leurs travaux. Et je voudrais là aussi souligner 2 choses : d’une part, appeler à la participation effective de chaque membre de commission ; c’est généralement le cas mais j’ai à déplorer l’absence permanente de quelques collègues – rares heureusement –, d’autre part tout collègue, même s’il n’est pas administrateur, peut apporter sa contribution sur un domaine où il détient une certaine expertise : les responsables de commission lui en sauront gré.

Je terminerais enfin mon propos en rappelant que nous avons à valider le déroulement de la prochaine AG – je vous dirai aussi un mot sur la demande d’AGE formulée par quelques présidents - et à décider du montant de notre cotisation à partir de 2019. Jean CORDOBA reviendra sur ce sujet et celui de la subvention.

L’ANR, je n’en doute pas, est solide et mes visites sur le terrain me laissent voir qu’elle dispose de vraies ressources. Nous devons continuer à creuser notre sillon, faire tomber les murs dans lesquels on s’enferme parfois, rester unis et concentrés sur notre mission et ainsi nous resterons forts pour le plus grand bien de nos retraités. Je vous remercie pour votre appui.

III – Compte Rendu Financier (Armelle Roy) :
L’année 2017 est terminée. Des instructions nombreuses relatives à la subvention, à la clôture, des messages ponctuels dans MONANR ont permis d’avancer vers la clôture tous ensemble. 

Un grand merci à Chantal VERDIER, qui s’occupe plus particulièrement des groupes ; elle est accompagnée depuis le début de l’année 2017 par Jean-Paul CALLEJON qui prend peu à peu ses marques. Je remercie également Marie HERAULT qui, souhaitant prendre du recul, a changé d’attributions et est membre de la Commission de contrôle du Siège. En 2017, une formation de 11 participants a eu lieu à Toulouse et une autre fin juin à Paris pour 4 participants, puis début 2018, une formation à Béziers avec l’aide de Michel BUCHAUD (12 participants) et une à Limoges, spécifique MONANR (une dizaine de participants). Ces formations ont permis de faire appréhender aux groupes certaines procédures quelque peu délicates. Enfin avec le renouvellement des trésoriers, une formation va être programmée dès que possible. Cette équipe de soutien aux groupes est le trait d’union entre les groupes et le siège.
Un grand merci aux trésoriers, aux présidents et aux délégués régionaux, tout le monde a joué le jeu. 

Nous aurons une pensée particulière pour Isabelle BOURDIN. Ses ennuis importants de santé la retiennent toujours loin du Siège. Je lui souhaite un prompt rétablissement et un retour rapide parmi nous.
Enfin, je n’oublierai pas les contrôleurs aux comptes, Yvette HAUTECOEUR et Marie HERAULT, ni le Cabinet Perspectives et Monsieur GRUEAU, notre commissaire aux comptes.

L’examen détaillé de la gestion financière pour l’exercice 2017 devant être réalisé dans le cadre de l’Assemblée Générale de PARIS, seuls les points importants sont exposés ici.

Comptabilité du Siège

Le résultat de l’exercice 2017 est négatif et s’élève à 43 917€ contre un excédent de 17399€ l’année passée.

Malgré la gestion rigoureuse des charges, ce déficit est généré principalement par le coût de notre AG à St Jean de Monts. Les charges s’élèvent à 1 710 672€ contre 1 605 471€ l’année passée, soit une augmentation non négligeable de 6.50%.

Les produits s’élèvent à 1 666 754€ contre 1 622 869€ en 2016, soit une augmentation de 2.70%, soit 43 885€, ce qui représente presque le montant de la participation des conjoints à l’AG (41306€) On peut dire que les produits restent stables.

Les principaux postes évoqués sont les suivants :
CHARGES
Légère diminution des frais inhérents à la revue malgré une augmentation du tarif Presse. Cette diminution est due à une meilleure gestion du fichier MONANR transmis pour l’impression et à une baisse du nombre de nos adhérents.
La mise à disposition des locaux augmente de 7%, due à un nombre plus important de groupes logés par la Poste.
Les frais de déplacements augmentent de 45% dus principalement aux frais de l’Assemblée Générale de St Jean de Monts, Assemblée plénière. Les autres frais de déplacements présentent peu de variation.

Une diminution des frais de personnel de 26% (Traitements + Charges sociales) pour 3 salariés dont une salariée en longue maladie.

Les subventions versées aux Groupes dont la subvention de la DNAS, la subvention loyer et la réserve loyer ont augmenté de 4.60 %. 

La dotation aux projets « Groupe » a diminué légèrement soit 3.50% 

Le montant des services bancaires payés à LBP par le Siège a subi une augmentation d’environ 32.7 % (+ de comptes et augmentation des tarifs bancaires).
PRODUITS
Le montant de la revue a diminué, compte tenu de la baisse du nombre d’adhérents. 

La publicité et les petites annonces sont stables.

La subvention de la DNAS est pratiquement identique à celle de l’année passée. La mise à disposition des locaux a augmenté de 7.2% 
Une subvention exceptionnelle de 6 500€ de la Mutuelle Générale a été versée intégralement aux Groupes, à charge pour ces derniers de reverser cette somme aux récipiendaires.

Les cotisations ont subi une diminution de 3.40% due à la diminution des adhérents.

La moitié de ces cotisations a été comptabilisée en dotation « Provisions Projet Groupes ».

De même une reprise de provision a été effectuée.

Cette année, la participation à l’AG a été comptabilisée pour la somme de 41 306€.
Comptabilité des Groupes.
Le résultat de l’exercice 2017 est positif pour les groupes. Il s’élève à 77 165€ contre 128 357€ en 2016.On peut également dire que les groupes ont eu une gestion rigoureuse.

Les produits et les charges restent pratiquement stables.

CHARGES

· Diminution des charges externes significative (14.80%)
· Légère augmentation des frais postaux (1.80 %)
· Augmentation des frais bancaires dus au Siège (12.90%)
· Légère augmentation du coût de l’impression des bulletins (2.50%)
· Augmentation des frais de déplacements (14.40%)
· Augmentation des frais AD (4.80%)
· Légère augmentation du coût des sorties (2.30%)
· Augmentation de la solidarité (3.20%)
· Augmentation des charges exceptionnelles non négligeable (63.50%).
PRODUITS

Les subventions d’exploitation restent stables dans leur ensemble, malgré une légère augmentation de la subvention de fonctionnement, environ 6.7%, la compensation loyer et la réserve loyer étant pratiquement identiques.

Les cotisations affichent une légère diminution environ 3 % (diminution adhérents)

La participation des adhérents aux assemblées départementales est en légère diminution (-3.50%)
La participation aux sorties en très légère augmentation (+3.6 %).
Les autres produits passent de 109 676€ à 86 963€ soit une diminution de 26 %.
Les produits financiers sont en diminution, -32% sur le Livret (baisse de l’intérêt sur le Livret Association - 0.75% soit 0.15% net -) 

Enfin, les produits exceptionnels ont diminué de 18%. 
La participation des adhérents aux assemblées départementales est stable (légère diminution de 0.50%)

La participation aux sorties est en très légère augmentation (1 %).

Les autres produits s’accroissent d’environ 4 %.
TRESORERIE : Un petit point sur la trésorerie :

	Siège au 31/12/2017 :
	Groupes

	Chèques à encaisser : 3 322€
CCP : 70 279€
Livret A : 17 359€
Livret Association : 540 384€
Caisse Siège : 13.00€
Soit une trésorerie stable par rapport à 2016.
	CCP : 1 272 940€
CCP Voyages 307 964€
Livret Association : 2 189 041€
Caisse : 6 850€
Chèques vacances : 12 170€
Soit une trésorerie stable par rapport à 2016


Comme vous le savez, des rectifications ont été effectuées par le soutien aux groupes ou par les groupes eux-mêmes ; elles concernaient principalement la prise en comptabilité de la subvention, l’ajustement des comptes de voyages et des immobilisations.

Toutes ces rectifications ont été effectuées après accord téléphonique avec les trésoriers et l’envoi d’un courriel.

La clôture technique sera effectuée par le siège après les recommandations et validation de la comptabilité par Monsieur GRUEAU et l’approbation des comptes par l’AG.

Des améliorations seront apportées pour la comptabilité des voyages, la prise en charge des abonnés par les groupes et non plus par le Siège. Une harmonisation des procédures « Groupes » est encore à réaliser. L’intérêt de cette harmonisation est une plus grande efficacité lors de l’intégration des groupes dans Quadratus.

L’intégration des groupes dans QUADRATUS a été réalisée fin mars.
Malheureusement, certaines procédures ne sont pas toujours lues et appliquées d’où des rappels aux groupes, en particulier pour l’inventaire des comptes bancaires.
Je tiens à signaler que cet inventaire est nécessaire pour éviter toute contestation lors du paiement de la subvention.

Les modifications, les clôtures des comptes doivent transiter obligatoirement par le siège.
Je vous demande aujourd’hui l’affectation du déficit ou de l’excédent par les groupes sur le report à nouveau, seule possibilité pour les associations. Cette résolution sera approuvée lors de l’AG.
IV – Ordre du jour de la prochaine AG (Marie Claude Vattement)

L’ensemble des délégués ont reçu une proposition d’ODJ avec 2 choix possibles selon la tenue ou non d’une AGE.
Félix prend la parole : « Un certain nombre de présidents m’ont saisi pour demander :
- une révision des statuts pour y faire figurer la possibilité pour l'ANR d'adhérer à une association ou confédération (article 2, 6ème alinéa), ce qui implique la mise en place au cours de l'Assemblée Générale d'une Assemblée Générale extraordinaire (articles 15-2 et 17-1 des statuts).
- des débats sur l'éventuelle adhésion de l'ANR à la CFR.

En application de l’article 15-2 de nos statuts, en effet, : « toute assemblée générale est convoquée par le Président National ou sur demande de groupes départementaux ou territoriaux d'outre-mer dont le total des adhérents à jour de leur cotisation au 31 décembre de l’année N – 1 représente au moins le quart des adhérents de l’ANR à jour de leur cotisation à la même date ».

Je suis donc prêt à réunir le 29 mai une AGE, en application des textes, afin de soumettre au vote la modification des statuts proposée en vertu de l’article 17-1. En effet, les demandes qui me sont parvenues à ce jour – et que j’ai enregistrées même s’il faudra bien sûr en vérifier la légitimité - rassemblent 20960 adhérents à jour de cotisation pour un quota requis de 19432 adhérents.

Mais je m’interroge : pourquoi réunir une AGE pour apporter aux textes une modification qui existe déjà ? En effet l’article 2 de nos statuts précise : « L’Association, sans but lucratif, a pour objet en toute indépendance … 

- d’établir des relations avec d’autres associations, fédérations, confédérations de retraités sur les plans local, national et international ;

- et plus généralement, de mettre en œuvre toutes actions nécessaires à la réalisation effective de l’objet ci-dessus ».

Le quorum étant atteint nous tiendrons une AGE. Après discussions il a été décidé de corriger les statuts et de proposer la rédaction suivante : « d’établir des relations et d’adhérer…). 

Christian Decuignière et Dominique Grandjean considèrent que si l’AGE approuvait cette rédaction, on pourrait réexaminer rétroactivement l’adhésion à la CFR. Selon Christian Decuigniere ; « à ce jour nous ne pouvons pas être adhérent à la CFR, nous ne le serons qu’après l’AGE y compris et éventuellement devant les tribunaux »
Cette demande est rejetée, l’adhésion ayant été adoptée par le CA de novembre dans le respect de nos statuts. A noter l’intervention de Jean Cordoba qui précise que nos statuts sont muets sur le champ de compétence de l’AG mais que, par contre, ils prévoient bien en leur article 9 que « l’Association est administrée par un Conseil d’Administration… »
V – Compte rendu d’activités présenté à l’AG (Marie Claude Vattement)

Ce compte rendu n’appelle pas de remarque il est adopté.
VI – Commission 1 (Jean Cordoba) :
L’Assemblée Générale de l’ANR de mai 2017 s’est prononcée, à une large majorité, pour l’ouverture de l’Association vers les autres.

Cette décision n’est pas sans conséquence sur le fonctionnement et la gouvernance de notre Association et en particulier sur le montant des cotisations. De ce fait les statuts ont été modifiés et ont été diffusés le 26 septembre 2017 (ANRINFO 17-33).

Les cotisations sont un élément essentiel de nos ressources, ressources qui sont régies par l’article 8 des statuts et l’article 2 du Règlement Intérieur du Siège. Ce dernier stipule que dorénavant les adhésions seront de type individuel ou couple.

Par rapport au précédent Règlement intérieur, nous avons supprimé les types réversion et associé.

Il y a plusieurs façons d’interpréter les textes en vigueur, pas sur le type d’adhésion mais sur le montant de la cotisation. Comme le prévoit le Règlement intérieur du Siège, c’est L’Assemblée générale qui fixe, sur proposition du Conseil d’Administration, le montant de la cotisation annuelle et sa répartition entre les groupes et le Siège.

Donc compte tenu de la suppression de l’adhésion « associés », nous pouvons en déduire qu’il y a une cotisation unique pour tous les adhérents.

· Au 31 décembre 2017, nous comptons 5236 associés dans nos adhérents.
· Les montants des adhésions actuelles sont de 11€ pour les adhérents issus de La Poste et Orange et leurs conjoints et 18€ pour les associés.
· Avec l’ouverture il n’y a donc plus d’associés, mais des adhérents, avec les mêmes droits et les mêmes devoirs.

Notons que si nous ramenions le montant de la cotisation « Associé » au tarif « LA POSTE/ORANGE » nous verrions nos ressources diminuer de 36 652 € (7€X5236). Cette perte de ressources, même si elle paraît importante, peut être facilement « digérée » par les finances actuelles de l’ANR sans les mettre en péril.

La Commission n°1 s’est réunie deux fois afin d’étudier la mise en œuvre de la cotisation unique : les 16 et 30 janvier 2018.

Après avoir examiné les arguments pour et contre, il est proposé de proposer au Conseil d’Administration d’avril une cotisation unique pour tous nos adhérents, en une seule fois.

La somme de 2 € est retenue par les membres de la Commission, ce qui portera la cotisation annuelle à 13 €, l’abonnement à la revue restant inchangé soit 9€.
Les ressources des groupes seraient impactées positivement, à l’exception de 3 groupes qui connaitraient une baisse importante de recettes car comptant dans leurs rangs de nombreux associés : il s’agit de la Corse du Sud, de la Guyane et de la Réunion. Bien entendu, il n’est pas envisageable que ces groupes soient pénalisés et un dispositif de compensation sera mis en place dès la fin 2018.
VII – Commission 2 (Michèle Le Goff) :

Michèle remercie les membres de sa commission et nous annonce que le guide social sera sous peu sur le site de l’ANR. Elle revient :
· Sur la veille téléphonique évoquée lors du denier CA, 

· La valorisation des bénévoles au sein de l’ANR,

· Le Passeport du Bénévolat

· Les CDCA qui ont beaucoup de mal à se mettre en place (38 groupes ANR siègeraient dans ces instances) 

· La perte d’autonomie,

· Le partenariat avec les Associations du secteur 1 du COGAS

· Monalisa

· La fiche de solidarité qui sera réaménagée pour fin 2018
Quelques chiffres sur l’action sociale = 182922 heures

Temps consacré au fonctionnement de l’ANR = 349763 heures

Nombre de bénévoles = 3287

VII – Commission 3 (François Reisser) :
François remercie les membres de la commission et nous en rappelle les principaux points d’actualités
· L’augmentation de la CSG,

· La réforme des retraites. Cette réforme ne concerne pas en principe les retraités actuels mais ils pourraient être impactés au niveau des pensions de réversion. Aussi Daniel Hernandez nous expose-t-il différentes hypothèses sur le « coût »de cet impact.
· L’ANR et le Pôle des retraités, les différentes actions et audiences (voir les CR dans les ANR INFOS)
· La Motion qui sera discutée et validée lors de l’AG
IX – Commission 4 (Philippe Thibaud) :
Philippe remercie les membres de la Commission 4 qui s’est réunie le 20/02/2018

Cette réunion se référait à la feuille de route de la commission.
· Comment se faire connaître ?

· Comment apporter une aide aux groupes afin d ‘élargir l’offre aux adhérents ?

· Comment les nouveaux adhérents ont-ils connu l’ANR ?

· Quelles sont les activités qui intéressent le plus à l’ANR ? 
· Quels services ?
· Comment fidéliser les adhérents ?

· Quel soutien financier aux groupes pour les matériels informatiques ?

· Comment trouver des ressources nouvelles ?

· Comment déterminer les groupes ayant besoin d’aide

Une question est posée sur le dédommagement des Administrateurs :
A l’exception de leur contribution aux travaux des commissions, les administrateurs sont pris en charge par leur groupe d’appartenance ; seuls les délégués régionaux sont dédommagés par le siège.

Il est suggéré d’insérer un bulletin d’adhésion dans le magazine. Le siège se renseignera pour savoir s’il est possible de le faire sans perdre le tarif presse.
X – Commission Système d’information (Jean Paul Ravenstein) :
La réunion de cette commission a eu lieu le 23/03/2018. Jean Paul remercie les membres de la ligne d’assistance Monanr 

Les principaux points de cette réunion 

· Restitution de la réunion ANR / Néoreva du 20/02/2018
· Adaptation de MONANR aux Statuts
· Point sur l’évolution de l’architecture réseau par notre prestataire
· Incident informatique du 28/02 au 01/3
· Base archive 2017
· Diffusion rapide de l’information dans les groupes
· Point sur la ligne d’assistance, Jean Paul Callejon a rejoint la ligne assistance
· Développements à venir de MONANR
· Recensement de besoins non couverts par MONANR
· Les prélèvements
· Le RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données)
· La Bureautique
Rappel : Vous avez un problème avec MONAR ou CIEL, n’hésitez pas envoyez un mail à

 contact-monanr@anrsiege.fr en indiquant votre nom, groupe et téléphone fixe ou mobile.
Surtout ne pas utiliser les mails personnels des membres de la ligne d’assistance, sous peine de retard
XI – AMV (Jean René Thibaud)

Jean René Thibaud nous fait un rapide rapport sur l’AMV, annonce l’AG de l’AMV du 29/05/2018.

Christian Decuignière s’étonne qu’il n’y ait pas eu d’appel à candidature pour le recrutement de nouveaux administrateurs de l’AMV. Jean René lui répond que l’AMV voulait un représentant dans chaque région, donc pas d’appel à candidature mais plutôt des personnes cooptées.
2 nouveaux produits (déjà évoqués lors de précédents CA) ont été présentés :

Lyfe : ce service facilite la prise de RV avec le corps médical, un protocole d’accord a été signé avec un syndicat de médecins. La cotisation devrait être très faible.

Fil Assistance : Filiale de la CNP, plateforme téléphonique pour demande d’aide avec une cotisation.
Ces produits sont en cours d’analyse et l’AMV pourrait éventuellement y souscrire en tout ou partie pour ses adhérents.

X – Questions diverses
Félix rappelle aux délégués que les documents de travail que sont les CR de commissions ne doivent pas être diffusés sans précaution. Certains sujets abordés ne sont que des hypothèses de travail et ne verront peut-être jamais le jour. La commission propose des projets au BN puis au CA et c’est celui-ci qui approuve ou non les décisions à soumettre à l’Assemblée Générale lorsque les sujets sont de sa compétence.
Bureau National : 15 mai 2018.
Prochains CA : 13 et 14 novembre.
AG 2018 : Paris, 29 et 30 mai 2018 

	La Secrétaire Générale
	Le Président National

	[image: image1.png]



	
[image: image2.png]




	Marie Claude Vattement
	Félix Vézier


ANR INFO 18-15


27 avril 2018








7
Siège national : 13 Rue des Immeubles Industriels 75011 PARIS

Tél : 01 43 79 37 18    -   Fax : 01 43 79 86 84

Mail : anrsiege@orange.fr    Site Internet : www.anrsiege.fr

_1423034564

